
ARTICLE 20 

Loi 2008-1330 
 
A modifié les dispositions suivantes : 

I - Code du travail  

Article L3261-2 
L'employeur prend en charge, dans une proportion et des conditions déterminées par voie 
réglementaire, le prix des titres d'abonnements souscrits par ses salariés pour leurs déplacements 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail accomplis au moyen de transports publics de 
personnes ou de services publics de location de vélos.  

Article L3261-3 
L'employeur peut prendre en charge, dans les conditions prévues à l'article L. 3261-4, tout ou 
partie des frais de carburant engagés pour leurs déplacements entre leur résidence habituelle et 
leur lieu de travail par ceux de ses salariés :  
 
1° Dont la résidence habituelle ou le lieu de travail est situé en dehors de la région d'Ile-de-France 
et d'un périmètre de transports urbains défini par l'article 27 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d'orientation des transports intérieurs ;  
 
2° Ou pour lesquels l'utilisation d'un véhicule personnel est rendue indispensable par des conditions 
d'horaires de travail particuliers ne permettant pas d'emprunter un mode collectif de transport.  
 
Dans les mêmes conditions, l'employeur peut prendre en charge les frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques.  
 
Le bénéfice de cette prise en charge ne peut être cumulé avec celle prévue à l'article L. 3261-2.  

Article L3261-4 
La prise en charge des frais de carburant mentionnée à l'article L. 3261-3 est mise en œuvre :  
1° Pour les entreprises entrant dans le champ d'application de l'article L. 2242-1, par accord entre 
l'employeur et les représentants d'organisations syndicales représentatives dans l'entreprise ;  
2° Pour les autres entreprises, par décision unilatérale de l'employeur après consultation du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel s'il en existe. 

Article L3261-5 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités des prises en charge prévues par les articles L. 
3261-2 et L. 3261-3, notamment pour les salariés ayant plusieurs employeurs et les salariés à 
temps partiel, ainsi que les sanctions pour contravention aux dispositions du présent chapitre. 
 
IV. - Les articles L. 3261-3 et L. 3261-4 du code du travail s'appliquent sans préjudice des 
dispositions des conventions et accords collectifs existants prévoyant une prise en charge des frais 
de transport personnels des salariés exonérée dans les conditions en vigueur à la date de 
publication de la présente loi. 
 
Remarques Nantes Métropole : Autres références L3261-6 à 11 : abrogation le 19 décembre des 
dispositions relatives au Chèque transport. 

 



II – Code général des impôts  
 

Article 81 
Sont affranchis de l'impôt :  
… 
 
19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres 
d'abonnement souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports 
publics de voyageurs entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à l'article 
L. 3261-2 du code du travail ; 
 
b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais 
exposés pour l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions 
prévues à l'article L. 3261-3 du code du travail et dans la limite de la somme de 200 € par an ;  

 

III – Code de la sécurité sociale.  

Article L131-4-1 
Les sommes versées par l'employeur à ses salariés en application de l'article L. 3261-3 du code du 
travail sont exonérées de toute cotisation d'origine légale ou d'origine conventionnelle rendue 
obligatoire par la loi, dans la limite prévue au b du 19° ter de l'article 81 du code général des 
impôts.  
 
Le présent article est applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Article L133-4-3 
Lorsqu'un redressement a pour origine la mauvaise application d'une mesure d'exonération des 
cotisations ou contributions de sécurité sociale portant sur les titres-restaurant visés à l'article L. 
131-4, ce redressement ne porte que sur la fraction des cotisations et contributions indûment 
exonérées ou réduites, sauf en cas de mauvaise foi ou d'agissements répétés du cotisant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Legifrance, 6 janvier 2009. 
 
 


